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La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 37 de 
son reglement interieur provisoire le Ministre des 
affaires etrangeres du Nigeria, M. Oluyemi Adeniji. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Oluyemi Adeniji. 

Sur l’invitation du President, M. Adeniji 

(Nigeria) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Said Djinnit, 
President de la Commission de l’Union africaine. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Djinnit a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considerai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Pierre Schori, Representant special du 
Secretaire general pour la Cote d’Ivoire et M. Antonio 
Monteiro, Haut Representant du Secretaire general 
pour les elections en Cote d’Ivoire. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Schori a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’invite M. Monteiro a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant de la Cote d’Ivoire une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 


sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Djangone-Bi 

(Cote d’Ivoire) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
saluer la presence a cette seance de S. E. M. Omar 
Bachir Manis, President en exercice du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, ainsi que de 
M. Mojanku Gumbi et de M. Silumko Sokupa, 
representant le Mediateur de l’Union africaine. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je tiens a appeler l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2005/639, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 6 octobre 2005, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant du 
Nigeria. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria, S. E. M. Oluyemi Adeniji; du 
Commissaire de la Commission de l’Union africaine, 
S. E. M. Said Djinnit; du Representant special du 
Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, M. Pierre 
Schori; ainsi que du Haut Representant du Secretaire 
general pour les elections en Cote d’Ivoire, M. Antonio 
Monteiro. 

Je donne a present la parole au Ministre Adeniji. 

M. Adeniji (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je voudrais 
egalement vous remercier ainsi que les autres membres 
du Conseil de me donner l’occasion de prendre la 
parole devant le Conseil concernant le processus de 
paix en Cote d’Ivoire. Il s’agit d’une question qui 
revient maintes fois a Pordre du jour du Conseil depuis 
bientot deux ans et qui suscite la vive preoccupation de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine (UA). C’est 
un sujet qui nous a fait connaitre des periodes de 
grandes attentes, suivies de periodes de grandes 
angoisses, pour l’Afrique en general et, en particulier, 
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pour la region de l’Afrique de l’Ouest, dont les Etats, 
par leur proximite et leurs solides liens economiques et 
culturels avec la Cote d’Ivoire, sont particulierement 
vulnerables aux effets de revolution de la situation 
dans ce pays. 

La Cote d’Ivoire connait aujourd’hui, comme 
depuis quelques semaines, une de ces periodes 
cycliques d’angoisse, rendue cette fois potentiellement 
explosive, notamment en raison de l’impossibilite de 
respecter l’echeance fixee pour les etapes de transition 
envisagees dans l’Accord de Linas-Marcoussis. Cette 
situation et la necessite d’agir par anticipation afin 
d’eviter une catastrophe, susceptible de faire reculer 
l’ensemble de la region de l’Afrique de l’Ouest de 
plusieurs annees, voire de plusieurs decennies, 
expliquent la noria d’activites dont le resultat est la 
presence aujourd’hui devant le Conseil d’une 
delegation de l’UA, que j’ai le privilege de diriger. 

Ce Conseil est bien conscient des efforts louables 
et des ressources remarquables que le President sud- 
africain, agissant au nom de l’Union africaine, a 
consacres au processus de paix en Cote d’Ivoire au 
cours des neuf derniers mois. Tant la CEDEAO que 
l’Union africaine ont rendu des hommages bien merites 
au President Thabo Mbeki. II est evident que des 
progres considerables ont ete realises dans 
l’application des accords de Linas-Marcoussis, d’Accra 
et de Pretoria, durant la periode de mediation du 
President sud-africain. 

En depit des progres, quand il est apparu que la 
periode de transition, qui devait prendre fin avec la 
tenue d’elections le 30 octobre 2005, ne pourrait pas 
etre achevee, il est devenu necessaire d’envisager de 
toute urgence une faqon de gerer les dispositions des 
accords au-dela du 30 octobre. Des lors, a l’initiative 
du President Obasanjo, President en exercice de 
l’Union africaine, une reunion du Conseil de paix et de 
securite de l’UA au niveau des chefs d’Etat et de 
gouvernement s’est tenue a New York, en marge de 
l’Assemblee generale le 14 septembre 2005. 

Au cours de ses deliberations, le Conseil de paix 
et de securite a requ un rapport du President Thabo 
Mbeki, le Mediateur, qui est egalement le President du 
Conseil pour ce mois. Apres cet expose clair et detaille, 
le Conseil de paix et de securite a exprime sa 
preoccupation devant le fait que, malgre les efforts 
inlassables deployes par le Mediateur de l’Union 
africaine, les parties ivoiriennes n’avaient pas fait 


preuve de la determination politique necessaire a la 
pleine application des accords obtenus sur les questions 
en suspens, notamment le demantelement et le 
desarmement des milices, les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) et Tinstauration de conditions propices a des 
elections libres, justes et transparentes. Le Conseil de 
paix et de securite a souligne la necessite de 
reexaminer la situation en Cote d’Ivoire avant le 
30 octobre 2005. Il a prie la CEDEAO de tenir 
d’urgence une reunion au sommet pour evaluer la 
situation et en faire rapport au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, lequel devait egalement 
tenir d’urgence une reunion au sommet pour etudier la 
question et prendre les decisions qui s’imposent. 

Etant donne l’urgence de cette question, la 
CEDEAO a convoque un sommet extraordinaire des 
chefs d’Etat et de gouvernement le 30 septembre 2005 
a Abuja (Nigeria), afin d’etudier la situation en Cote 
d’Ivoire et de determiner les mesures a prendre au-dela 
du 30 octobre. Le sommet de la CEDEAO a approuve 
des recommandations de grande portee, qui ont ete 
presentees a une reunion du Conseil de paix et de 
securite tenue une semaine apres le sommet d’Abuja, le 
6 octobre 2005. 

Les recommandations de la CEDEAO ont ete, 
tout bien considere, a Torigine de la decision prise par 
le Conseil de paix et de securite a sa reunion du 6 
octobre, mais je ne vais pas entrer dans le detail de ces 
recommandations. Mais ce sont les resultats du sommet 
du Conseil de paix et de securite de l’UA que la 
delegation de l’UA est venue presenter officiellement 
au Conseil cet apres-midi, conformement au 
paragraphe 14 du communique du Conseil de paix et de 
securite qui se lit comme suit: « decide de soumettre la 
presente decision au Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies pour recueillir son 
soutien » ( S/2005/639, Annexe). 

Je laisse le soin de presenter un expose succinct 
de cette decision - et une synthese de ses principaux 
points - a M. Djinnit, Commissaire charge des 
questions de paix et de securite. J’aimerais cependant 
appeler Tattention des membres sur un aspect 
important de la requete du Conseil de paix et de 
securite de l’UA presentee au Conseil de securite - ce 
n’est pas la premiere fois qu’elle est presentee au 
Conseil de securite, je dois bien le dire - d’envisager 
un important renforcement des effectifs de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). Cette 
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requete est tout particulierement opportune car nous 
esperons et envisageons tres bientot de voir une 
multiplication des activites en Cote d’Ivoire touchant 
au demantelement des milices, a leur desarmement et, 
enfin mais ce n’est pas le moins important, a la tenue 
d’elections libres, regulieres et transparentes. 

Le niveau actuel des effectifs autorises pour 
l’ONUCI, je crois, c’est a peine superieur a 7 000. En 
tant qu’ancien Representant special du Secretaire 
general, je pense que c’est beaucoup trop peu si on 
veut mener a bien un desarmement credible en Cote 
d’Ivoire. L’Union africaine espere que la resolution du 
Conseil sur le rapport du Conseil de paix et de securite 
de l’UA, que M. Djinnit a presente aux membres du 
Conseil de securite de faqon succincte, sera rapidement 
adoptee afin qu’avant la fin du mois d’octobre, l’on 
puisse mettre en place toutes les structures qui seront 
absolument essentielles pour gouverner le pays apres le 
30 octobre. Nous esperons que cette resolution 
comprendra un engagement ferme d’accroitre les 
effectifs de l’ONUCI. 

Enfin, inutile de le dire, la date du 30 octobre se 
rapproche et il y a de nombreuses mesures a mettre en 
place en Cote d’Ivoire, non seulement pour nous 
permettre d’obtenir de toutes les parties qu’elles 
acceptent la decision du Conseil de paix et de securite 
- une decision qui, esperons-le, sera approuvee par le 
Conseil de securite de l’ONU -, mais egalement pour 
pouvoir prendre des engagements fermes concernant la 
mise en oeuvre de cette decision, car c’est une question 
fondamentale en Cote d’Ivoire. Nous ne manquons pas 
d’accords et d’ententes en Cote d’Ivoire - nous avons 
toute une serie d’accords sur la situation en Cote 
d’Ivoire, auxquels les principals parties ont souscrit -, 
mais au moment de la mise en oeuvre, c’est une autre 
histoire. Nous esperons neanmoins que cette fois, avec 
la cooperation de tous les interesses, avec la 
participation active de la CEDEAO et de l’Union 
africaine, ainsi que de l’ONU, les choses changeront. 

Ce qui importe a ce stade, c’est que le Conseil de 
securite prenne fasse preuve du meme sentiment 
d’urgence qui a caracterise faction rapide de la 
CEDEAO et du Conseil de paix et de securite de 
l’UA - meme au niveau des chefs Etat et de 
gouvernement -, se reunissant rapidement pour jouer 
leur role a ce stade preliminaire du reglement de la 
crise en Cote d’Ivoire. 


Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au Commissaire de l’Union africaine, 
M. Said Djinnit. 

M. Djinnit {parle en anglais) : D’emblee, 
permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, 
a l’occasion de l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois, et de 
transmettre la reconnaissance du President de l’Union 
africaine (UA) pour l’occasion qui est offerte a la 
Commission de faire un expose devant le Conseil de 
securite sur les conclusions de la quarantieme reunion 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
consacree a la Cote d’Ivoire. 

Le fait que nous nous reunissions ici aujourd’hui, 
suite a la reunion du Conseil de paix et de securite, 
temoigne de notre determination collective de 
promouvoir et renforcer la coordination et la 
cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Comme les membres du Conseil de securite le 
savent tous, et comme le Ministre Adeniji vient de le 
rappeler, 1’initiative de convoquer a New York, le 
14 septembre, une reunion urgente du Conseil de paix 
et de securite le 14 septembre au niveau des chefs Etat 
et de gouvernement, a 1’initiative du President nigerian 
Obasanjo, a ete prise compte tenu de la lenteur des 
progres dans l’application des accords et de la menace 
que cela representait pour le processus de paix, 
d’autant plus qu’il n’etait plus possible de tenir les 
elections prevues le 30 octobre 2005. 

Au cours de cette reunion, le Conseil de paix et 
de securite a decide que le sommet de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) devait etre convoque de faqon urgente pour 
evaluer la situation relative aux problemes de mise en 
oeuvre des accords en suspens et de faire rapport a une 
reunion du Conseil de paix et de securite, qui serait 
convoquee de toute urgence au sommet, avec la 
participation de tous les dirigeants de la CEDEAO, 
pour etudier la question et prendre une decision en 
consequence. 

Le Sommet de la CEDEAO s’est reuni le 
30 septembre et a formule toute une serie de 
recommandations qui ont ete examinees par le Conseil 
de paix et de securite a sa reunion tenue le 6 octobre au 
niveau des chefs Etat et de gouvernement, avec la 
participation des dirigeants de la CEDEAO et de 
l’ONU, entre autres. 


4 


05-55256 



S/PV.5278 


Suite aux recommandations de la CEDEAO et 
tenant compte des efforts faits par les dirigeants de la 
CEDEAO, par la mediation de l’UA et par 
1’Organisation des Nations Unies, d’une part, et aux 
preoccupations exprimees par toutes les parties 
ivoiriennes, d’autre part, le Conseil de paix et de 
securite s’est efforce de donner une perspective 
africaine aux efforts visant a relever les defis auxquels 
se heurte le processus de paix en Cote d’Ivoire. A 
Tissue de ses deliberations, le Conseil de paix et de 
securite s’est accorde sur les elements suivants. 

Premierement, s’agissant de la periode 
posterieure au 30 octobre 2005, le Conseil de paix et de 
securite a decide que les arrangements convenus dans 
TAccord de Linas-Marcoussis se poursuivront a partir 
du 31 octobre 2005 pour une periode n’excedant pas 
12 mois et que, premierement, le President Gbagbo 
demeure chef de l’Etat au cours de la periode 
mentionnee plus haut. Deuxiemement, un nouveau 
Premier Ministre acceptable pour toutes les parties 
signataires de TAccord de Linas-Marcoussis sera 
nomme. Le Gouvemement qu’il dirigera sera compose 
de personnalites proposees par les parties ivoiriennes 
signataires de TAccord de Linas-Marcoussis. 
Troisiemement, les parties ivoiriennes seront invitees 
le plus tot possible a un forum de dialogue national a 
Yamoussoukro. Cette reunion, qui sera ouverte a la 
societe civile, y compris les notabilites et le secteur 
prive, sera copresidee par le President Olusegun 
Obasanjo du Nigeria et le President Thabo Mbeki de la 
Republique sud-africaine. 

S’agissant du role de la communaute 
internationale dans le processus de paix et de l’appui 
qu’elle offre a celui-ci, le Conseil de paix et de securite 
a decide, premierement, de reaffirmer le role de Thabo 
Mbeki comme mediateur de TUA. Deuxiemement, il a 
decide de creer un groupe international de travail au 
niveau ministeriel qui sera preside par le Ministre des 
affaires etrangeres du Nigeria, en sa qualite de 
representant du President de TUA. Le Bureau du 
Representant special du Secretaire general, le 
Representant special du Secretaire executif de la 
CEDEAO en Cote d’Ivoire et le Representant special 
du President de la Commission de TUA en Cote 
d’Ivoire assureront le secretariat, qui sera coordonne 
par les Nations Unies. Troisiemement, il a decide que 
la mediation quotidienne sera entreprise par le 
Representant special du Secretaire general, le Haut 
Representant du Secretaire general pour les elections 


en Cote d’Ivoire, TEnvoye special de la Republique 
sud-africaine, le Representant special du Secretaire 
executif de la CEDEAO en Cote d’Ivoire et le 
Representant special du President de la Commission de 
TUA en Cote d’Ivoire. Ce groupe de mediation sera 
preside par TEnvoye special de la Republique sud- 
africaine, en sa qualite de representant du Mediateur de 
TUA. 

S’agissant du role specifique de TOrganisation 
des Nations Unies, le Conseil de paix et de securite 
affirme son soutien a TOperation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) et demande au Conseil de 
securite de fournir a l’ONUCI tous les moyens 
necessaires pour lui permettre d’executer son mandat 
efficacement et d’examiner un accroissement 
substantiel de ses effectifs. Il reaffirme son appui a 
chacune des mesures prevues aux paragraphes 9 et 11 
de la resolution 1572 (2004) du Conseil de securite, en 
date du 15 novembre 2004, ainsi qu’aux resolutions 
subsequentes relatives aux engagements pris par les 
parties ivoiriennes. 

Enfin, le Conseil de paix et de securite a decide 
de depecher en Cote d’Ivoire une delegation de haut 
niveau comprenant le President Olusegun Obasanjo, 
President de TUA, et le President Thabo Mbeki, 
Mediateur de TUA, en vue de rencontrer le President 
Laurent Gbagbo et les autres parties ivoiriennes au 
sujet de la mise en oeuvre de cette decision. 

A ce moment critique du processus de paix en 
Cote d’Ivoire, nous ne saurions ignorer les acquis 
importants realises jusqu’a present. Cependant, nous ne 
devrions pas non plus sous-estimer les difficultes qui 
nous attendent dans la mesure ou nous avons 
regulierement constate que la non-application des 
accords etait devenue un etat de fait invariable en Cote 
d’Ivoire. En adoptant sa decision le 6 octobre 2005, le 
Conseil de paix et de securite a vise a insuffler un 
nouvel elan au processus de paix, en demandant a la 
communaute internationale de faire preuve d’une plus 
grande determination et d’une plus grande participation 
et de preter aux parties ivoiriennes un plus grand appui 
pour la mise en oeuvre de leurs engagements et de leurs 
obligations, ainsi que de faire davantage pression sur 
celles-ci. 

Avant de conclure, j’aimerais faire part aux 
membres du Conseil des observations suivantes. 

Premierement, les parties ivoiriennes et la 
communaute internationale doivent tirer pleinement 
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parti de la periode n’excedant pas 12 mois pour regler 
toutes les questions en suspens, notamment le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, le 
desarmement et le demantelement des milices et la 
creation de conditions favorables a 1’organisation 
d’elections libres, justes et transparentes. Cela requiert 
1’adoption, des que possible, d’un calendrier de mise 
en oeuvre serre. 

Deuxiemement, les membres de la communaute 
internationale doivent oeuvrer main dans la main et le 
Conseil de securite doit signifier nettement aux parties 
ivoiriennes la determination et la cohesion de la 
communaute internationale. 

Troisiemement, il est necessaire de renforcer le 
role et la presence de l’Organisation des Nations Unies, 
tant avec la fourniture des moyens necessaires a 
l’ONUCI pour lui permettre d’executer son mandat 
efficacement que par le renforcement de 1’autorite du 
Haut Representant pour les elections en Cote d’Ivoire 
pour lui permettre d’organiser des elections credibles. 

Quatriemement, les parties doivent se conformer 
strictement a leurs engagements et obligations et la 
communaute internationale doit faire preuve d’une plus 
grande determination a exercer les pressions 
necessaires sur les parties qui y manquent et a leur 
appliquer un regime de sanctions. 

Pour terminer, je souhaiterais inviter les membres 
du Conseil de securite a appuyer la decision adoptee a 
la quarantieme reunion du Conseil de paix et de 
securite et a prendre toutes les autres mesures 
necessaires visant a faire progresser le processus de 
paix en Cote d’Ivoire et a contribuer ainsi a la 
restauration de la paix dans ce pays, une paix qui est 
attendue avec beaucoup d’impatience non seulement 
par le peuple ivoirien, mais par la region et le continent 
tout entiers. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Said Djinnit de son expose et des paroles aimables 
qu’il a adressees a la presidence. 

Je donne maintenant la parole a M. Pierre Schori, 
Representant special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire. 

M. Schori {parle en anglais) : En formulant une 
nouvelle direction pour le processus de paix, le 
Sommet d’Addis-Abeba, qui a ete precede par le 
Sommet d’Abuja de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a donne 


l’espoir au peuple ivoirien. II a egalement contribue a 
dissiper certaines des incertitudes relatives a la 
situation apres le 30 octobre. Cependant, il reste encore 
aux dirigeants ivoiriens a faire leur la nouvelle voie 
vers la paix et a enterrer leur mefiance et leur suspicion 
mutuelles profondement ancrees. Parallelement, 
plusieurs obstacles majeurs se dressent sur la voie de la 
paix et de la securite durables. Je souhaiterais offrir 
quelques breves observations faites sur le terrain, pour 
ainsi dire. 

Il y a dans toute la Cote d’Ivoire trop d’anxiete et 
de peur dans l’air et trop de kalachnikovs dans les rues. 
L’insecurite generalisee semble etre a l’ordre du jour. 
Cela est le resultat des violations continues des droits 
de l’homme; des menaces contre les etrangers, en 
particulier contre les citoyens des pays de la CEDEAO; 
des tentatives d’intimidation des opposants politiques; 
et de l’obstruction repetee faite a la liberte de 
mouvement des forces impartiales. L’impasse dans 
laquelle se trouvent les processus de demantelement 
des milices, de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR), et de preparation aux elections, 
ainsi que l’agressivite des medias, sont d’autres raisons 
qui expliquent l’insecurite. 

Le dernier rapport sur la situation des droits de 
l’homme etabli par l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI), couvrant la periode de mai a 
juillet 2005, qui a ete publie il y a cinq jours a Abidjan, 
offre une lecture macabre. Le rapport decrit en detail 
de nombreuses violations des droits de l’homme 
commises avec une frequence accrue par des elements 
des forces de defense et de securite contrdlees par le 
Gouvernement, par des elements militaires des Forces 
nouvelles, par des milices armees et non armees 
associees a l’une ou a l’autre des parties ivoiriennes au 
conflit, et par des criminels. L’absence d’etat de droit 
est devenue patente. 

Pour l’instant, les auteurs de ces violations 
flagrantes des droits de l’homme, dirigees contre une 
population sans defense, jouissent d’une impunite 
quasi-totale. Les specialistes des droits de l’homme et 
les policiers de l’ONUCI ont par consequent du mal a 
identifier les responsables des graves violations des 
droits de l’homme qu’ils sont amenes a decouvrir 
chaque jour dans l’accomplissement de leur travail. En 
regie generate, les auteurs d’exactions qui sont arretes 
par les forces impartiales dans la zone de confiance 
sont relaches par les autorites sans autre forme de 
proces. 
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Les graves violations des droits fondamentaux 
des citoyens ivoiriens sont a la fois la cause et la 
consequence de la crise politique et militaire dans 
laquelle la Cote d’Ivoire est plongee depuis septembre 
2002. Les efforts que la communaute internationale ne 
cesse d’engager aux fins d’une paix durable et en 
faveur de la reconciliation nationale s’avereront 
insuffisants tant que des mesures decisives n’auront 
pas ete prises afin de mettre un terme a la culture de 
l’impunite entourant les graves violations des droits de 
fhomme. 

A cet egard, j’attire l’attention sur l’appel adresse 
par le Secretaire general au Conseil de securite pour 
1’engager instamment a examiner de toute urgence le 
rapport de la Commission internationale d’enquete sur 
les violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire qui ont ete commises en Cote 
d’Ivoire. Ce rapport couvre la periode allant du 
19 septembre 2002 au 16 octobre 2006 et a ete transmis 
au Conseil par le Secretaire general le 23 decembre 
2004. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2005/604) dont le Conseil est saisi, les 
efforts realises par l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) pour creer des conditions sures 
et stables ont ete serieusement genes par plusieurs cas 
d’obstruction deliberee aux mouvements et operations 
des forces impartiales. Depuis les incidents survenus a 
Anyama et Agboville en juillet dernier, plus de 60 cas 
d’obstruction aux mouvements de l’ONUCI ont ete 
enregistres. La majorite ont eu lieu dans la partie 
meridionale du pays, qui est sous controle 
gouvernemental. Par consequent, l’ONUCI met au 
point une strategic plus ferme dans le but de prevenir et 
de contrecarrer les obstructions. Elle prevoit 
notamment d’engager des demarches dans les plus 
hautes spheres politiques et militaires ainsi que de 
conduire, dans tout le pays, des campagnes 
d’information sur le role et le mandat de la mission en 
Cote d’Ivoire. 

Le pullulement des groupes de milices dans 
diverses parties du pays entrave, lui aussi, 
serieusement les efforts deployes par la mission pour 
renforcer la securite, surtout a cause des liens etroits 
qui unissent ces groupes aux forces politiques. 
Quelques premieres mesures ont ete prises afin de 
demanteler et de desarmer les milices. 
Malheureusement, le processus manque de 
transparence et de credibilite. 


Les preparatifs du desarmement et de la 
demobilisation des combattants ont considerablement 
avance. La construction et la remise en etat des sites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion ont 
ete achevees dans 70 % des secteurs contrdles par les 
Forces nouvelles, au nord du pays, et dans 95 % des 
secteurs sous controle gouvernemental. Cependant, le 
demarrage du processus reste pris en otage par les 
Forces nouvelles, qui exigent au prealable un 
reglement satisfaisant de la question de 1’identification. 
Cherchant a briser cette impasse, 1’ONUCI a propose 
une solution en plusieurs etapes, la premiere consistant 
a proceder au precantonnement des combattants dans 
les villages de Bouna et Bondoukou, situes de part et 
d’autre de la zone de confiance. S’ensuivraient le 
demantelement et le desarmement des milices. Toutes 
les questions politiques en suspens, notamment celle de 
1’identification, seraient examinees en parallele. 

M. Monteiro exposera au Conseil revolution des 
preparatifs des elections. L’avancee de ces preparatifs 
exigera elle aussi l’instauration des conditions 
securitaires et politiques requises pour permettre 
Faeces sans entrave de l’aide humanitaire, les 
mouvements et les activites de campagne dans tout le 
pays. 

En examinant le compte rendu sur la reunion au 
sommet de l’Union africaine que son representant vient 
de presenter au Conseil de securite, les membres du 
Conseil voudront probablement etudier de toute 
urgence les points suivants, afm de faciliter 
l’application effective des decisions d’Addis-Abeba. A 
cet egard, ils pourraient envisager les mesures 
suivantes. 

Premierement, il conviendrait de souscrire aux 
conclusions du Sommet de l’Union africaine, de 
maniere a adresser un message clair quant a la 
necessity de preserver et de renforcer l’unite de vues et 
d’action de la communaute internationale. 

Deuxiemement, il conviendrait d’encourager une 
reunion immediate du groupe de travail international 
afm de definir un nouveau calendrier assorti de jalons 
clairs pour l’application des dernieres dispositions de 
1’Accord de Pretoria. Cela pourrait s’accompagner 
d’une imposition automatique de sanctions ciblees. 

Troisiemement, afin de ne pas retarder le 
processus de mise en oeuvre, il conviendrait de 
designer dans les plus brefs delais le Premier Ministre 
et son cabinet. 
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Quatriemement, etant donne que le mandat de 
l’Assemblee nationale expire en decembre 2005, il 
conviendrait de formuler en temps utile des 
recommandations sur le role de la legislature qui lui 
succedera. 

Cinquiemement, il conviendrait d’appuyer les 
Presidents Obasanjo et Mbeki lors de leur prochaine 
visite en Cote d’Ivoire, de fafon que tous les dirigeants 
ivoiriens tiennent leur promesse d’appliquer la decision 
d’Addis-Abeba. 

Enfin, il convient de preciser le role de l’ONU, 
compte tenu des taches cruciales et concretes qu’elle a 
a accomplir pour soutenir la mise en oeuvre des 
principaux volets du processus de paix. Considerant la 
mefiance qui regne actuellement parmi les dirigeants 
ivoiriens, je suis personnellement d’avis que 
l’impartialite de l’ONUCI peut largement contribuer a 
1’elaboration et a la mise en oeuvre d’un programme 
preventif et clairvoyant en faveur du processus de paix 
en Cote d’Ivoire. 

Pour terminer, je voudrais dire que j’ai bien failli 
ne pas pouvoir venir ici car il y a quelques jours, je me 
suis heurte a plusieurs milliers de personnes sur ma 
route pour l’aeroport. Cette fois-ci, il ne s’agissait pas 
de jeunes patriotes, mais d’lvoiriens en liesse, qui 
celebraient la qualification de leur pays au 
championnat du monde de football prevu fan prochain 
en Allemagne. Ils ont donne au pays une preuve 
remarquable d’unite, de fierte et d’espoir. Je pense 
qu’ils nous ont egalement donne de l’espoir a nous. 
Nous voyons aussi a present la communaute 
internationale faire preuve d’une unite exceptionnelle a 
l’egard de la Cote d’Ivoire. Associons-nous a ces deux 
manifestations d’unite, ici et en Cote d’Ivoire, et 
aidons le peuple ivoirien a aller de l’avant. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Schori de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Haut 
Representant du Secretaire general pour les elections 
en Cote d’Ivoire, M. Antonio Monteiro. 

M. Monteiro (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous felicite, vous-meme et votre pays, 
d’assumer ce mois-ci de si difficiles fonctions et vous 
souhaite plein succes dans cette tache. 

Comme le Conseil de securite le sait bien, le 
mandat de haut representant du Secretaire general pour 
les elections en Cote d’Ivoire prevoyait l’organisation 


d’elections presidentielles libres, justes et transparentes 
a la date du 30 octobre, afin de resoudre la crise dans le 
pays. Mais la premiere chose que j’ai constatee lors de 
ma mission exploratoire dans le pays, du 8 au 18 aout, 
a ete l’absence totale de progres reels dans 
l’application des accords conclus. Ce retard inevitable 
dans le calendrier electoral remet legitimement en 
question la tenue d’un scrutin presidentiel credible le 
30 octobre, compte tenu des evenements dont le 
Conseil a ete informe. 

Lors de cette mission d’exploration, je me suis en 
tout premier lieu employe a ecarter les objections de 
1’opposition contre la decision presidentielle du 
15 juillet concernant la nouvelle Commission 
electorale independante et les decisions relatives a 
1’identification et a la naturalisation. Apres que j’ai 
prie le President Thabo Mbeki, mediateur de l’Union 
africaine, d’interceder aupres du President Gbagbo, de 
nouveaux decrets presidentiels ont ete promulgues le 
29 aout, confirmant le role clef de la Commission dans 
la conduite du processus electoral et dans la 
clarification des questions liees a la nationalite, a 
1’identification et a la naturalisation, lesquelles sont au 
cceur de la crise ivoirienne. Le meme jour, le Secretaire 
general des Forces nouvelles nommait ses six 
representants a la Commission electorale independante, 
mettant ainsi fin au refus de l’opposition de participer. 
Ma deuxieme tache a consiste a demander le 
parachevement des nominations des membres de la 
nouvelle Commission chargee d’assister le Conseil 
constitutionnel. 

Tout en donnant a tous les acteurs ivoiriens des 
garanties de neutralite et d’objectivite, qui sont les 
conditions fondamentales de la creation, a titre 
exceptionnel, du poste de Haut Representant, j’ai 
toujours souligne aupres de mes interlocuteurs qu’il 
leur etait necessaire de s’engager, en toute bonne foi, 
vis-a-vis du processus electoral. Les elections doivent 
etre menees par les Ivoiriens eux-memes, dans le 
respect de la loi du pays et conformement aux accords 
deja signes. 

Une fois la composition de la commission 
electorale independante parachevee, il a fallu encore du 
temps pour permettre d’effectuer toutes les formalites 
legales et pour resoudre la question des nominations 
multiples de la part d’un parti. Le President de la 
Republique a signe le 29 septembre le decret portant 
creation de la nouvelle Commission electorale 
independante, qui comblera egalement une lacune en 
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servant de base a un dialogue regulier entre toutes les 
forces politiques. 

Aujourd’hui, je viens de recevoir une lettre du 
Ministre de l’administration territoriale, m’informant 
que lundi prochain aura lieu la ceremonie officielle de 
prestation de serment des membres de la Commission 
electorale independante et que la premiere reunion, qui 
sera consacree a 1’election de son bureau, se tiendra le 
19 octobre. 

J’ai l’intention de participer activement aux 
travaux de la Commission electorale independante en 
offrant des conseils et un encadrement pour empecher 
et surmonter toute difficulte qui pourrait mettre en peril 
la tenue d’elections ouvertes, libres, justes et 
transparentes. Je me propose egalement de signaler 
toutes les violations qui pourraient survenir. 

J’entends, de plus, travailler etroitement avec le 
Conseil constitutionnel, dont les pouvoirs prevoient la 
verification de la legitimite des candidats aux elections 
presidentielles et legislatives, le reglement des 
differends relatifs a Selection du President de la 
Republique et des membres de l’Assemblee nationale 
et la proclamation des resultats finaux de l’election 
presidentielle. 

Dans le cadre des preparatifs des elections, j’ai 
deja demande a l’ONUCI de nouer, en cooperation 
avec mon bureau, des contacts avec l’lnstitut national 
des statistiques, l’Office national d’identification et la 
Commission nationale de supervision de 
1’identification. Tous ces organismes sont charges de 
preparer les elections. Tout le travail deja entrepris sera 
examine plus tard par la Commission electorale. 

La division electorale de l’ONUCI est deja en 
train de deployer les 120 Volontaires des Nations Unies 
prevus, qui feront office de conseillers electoraux dans 
tout le pays. Ils etablissent en ce moment les contacts 
initiaux avec les autorites locales. 

La voie est done ouverte pour l’organisation des 
elections. L’objectif desormais pour la nouvelle 
Commission electorale est de definir la feuille de route 
qui enoncera, de maniere precise, les termes de 
reference a respecter en toute bonne foi. Cela permettra 
d’identifier plus facilement les impasses qui pourraient 
se presenter ou toute tentative visant a manipuler le 
processus. 

Parmi toutes les taches a remplir par la 
Commission, la plus delicate sera la question de 


T identification et des criteres d’eligibilite des 
electeurs. II faudra adopter une loi aussi claire et 
simple que possible pour permettre a tous ceux qui 
prendront part au processus d’enregistrement des 
electeurs d’agir de maniere impartiale et objective. 

J’ai examine, avec les dirigeants politiques, l’idee 
selon laquelle les cartes d’electeur, qui doivent 
contenir une photo et des empreintes digitales, 
pourraient servir, pour ces elections, de document 
juridique de base pour faciliter l’obtention de papiers 
d’identite supplementaires et de la nouvelle carte 
d’identite. 

Le travail electoral ne pourra progresser 
veritablement que dans un environnement de securite 
satisfaisante dans tout le pays. La liberte de circulation 
et la liberte de pensee sont indispensables pour garantir 
des elections veritablement democratiques et acceptees 
par tous. C’est la la responsabilite des forces armees 
qui controlent les deux parties de ce pays divise et des 
forces impartiales de l’ONUCI et de TOperation 
Licorne qui doivent effectuer une surveillance efficace. 
Bien entendu, l’ideal serait de mener a bien, ainsi que 
M. Schori vient de l’indiquer, l’ensemble du processus 
de desarmement et de demantelement des milices. 

Je voudrais terminer en disant que la proposition 
faite par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine pour une periode ne depassant pas 12 mois est 
largement suffisante a la preparation et a la tenue 
d’elections libres et justes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Monteiro de son expose et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance, consacree a l’examen du sixieme rapport 
interimaire du Secretaire general sur revolution de la 
situation en Cote d’Ivoire et l’execution du mandat de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(S/2005/604), en application de la resolution 1603 
(2005) du 3 juin 2005. Je tiens a remercier les membres 
du Conseil de securite pour l’interet constant qu’ils 
apportent a la Cote d’Ivoire et qui se verifie a 
l’occasion de chaque reunion publique consacree a 
mon pays. Je voudrais egalement remercier 
S. E. M. Adenidji, Ministre des affaires etrangeres de 
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la Republique federate du Nigeria, ainsi que 
M. Djinnit, Commissaire de l’Union africaine, d’avoir 
effectue le deplacement, specialement pour venir 
briefer le Conseil de securite sur revolution de la 
mediation africaine, et particulierement rendre compte 
de la 40e reunion du Conseil de paix et de securite, 
tenue a Addis-Abeba le 6 octobre 2005. 

C’est le lieu de saluer l’implication personnelle 
de S. E. M. Olusegun Obasanjo, President du Nigeria, 
et les efforts inlassables du Mediateur de l’Union 
africaine, le President Thabo Mbeki, dans la recherche 
d’une solution pacifique a cette crise qui n’a que trop 
dure. 

Je voudrais enfin saluer la presence parmi nous 
de M. Schori, Representant special du Secretaire 
general, et de M. Monteiro, Haut Representant pour les 
elections en Cote d’Ivoire, pour leur contribution 
inestimable au retour de la paix et de la stabilite en 
Cote d’Ivoire. 

Tout en saluant la qualite de ce sixieme rapport 
interimaire, qui ne neglige aucun aspect des conditions 
a remplir pour le retour de la paix et de la stabilite dans 
mon pays, je voudrais, au nom de ma delegation faire 
quelques observations, qui ne remettent nullement en 
cause le fond dudit rapport. 

Je voudrais faire observer que dans sa tonalite 
generate, le rapport semble ne pas tenir suffisamment 
compte du fait que la Cote d’Ivoire est en situation de 
guerre depuis trois ans, avec les consequences que Ton 
sait : territoire occupe dans sa moitie nord et ouest, 
circulation accrue d’armes legeres et de petit calibre, 
quasi-absence de l’Etat dans le zone sous occupation, 
exasperation de la population face a Tenlisement de la 
crise et aux souffrances qu’elle provoque, 
tergiversations des rebelles a deposer les armes, malgre 
tous les sacrifices faits par le President de la 
Republique au nom du peuple ivoirien. 

Ma delegation se reserve d’ailleurs le droit de 
faire parvenir au Secretaire general, en temps 
opportun, les observations du Gouvernement ivoirien 
sur ce sixieme rapport. D’ores et deja, qu’il me soit 


permis de reaffirm er, ici, T engagement de mon 
gouvernement a assurer la securite des biens et des 
personnes, ainsi que la libre circulation des forces 
impartiales. Comme les membres le savent, des 
mesures de securite importantes ont ete mises en place, 
notamment depuis les attaques meurtrieres de 
Guitrozon et Petit Duekoue, l’ouest du pays, et celles 
d’Anyama et d’Agboville, au nord d’Abidjan. 

En ce qui concerne les decisions prises par la 
40e reunion du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, elles confortent le Gouvernement 
dans les positions de principe qu’il a toujours prises, et 
qui trouvent leurs fondements dans la Constitution 
ivoirienne. L’election presidentielle ne pouvant se tenir 
principalement du fait que les rebelles sont toujours en 
armes et le pays divise, le President de la Republique 
reste en place jusqu’a la prestation de serment du 
nouveau President. 

Les amenagements du Gouvernement proposes 
par le Conseil de paix et securite de l’Union africaine 
permettront, nous en sommes persuades, de relancer le 
processus de paix, qui butte aujourd’hui 
essentiellement sur le processus de demobilisation, 
desarmement et reintegration (DDR). 

Ma delegation souhaite vivement que les 
decisions de l’Union africaine soient enterinees par le 
Conseil de securite de l’ONU. Le debat sur ce que 
certains appellent «vide constitutionnel» doit ainsi 
etre clos, afm que toutes les parties se mettent au 
travail en vue de la preparation d’elections libres et 
transparentes, seule issue a cette crise, sur la base des 
differents accords conclus, et en particulier de la feuille 
de route que constituent TAccord de Pretoria du 6 avril 
2005 et la Declaration de Pretoria du 29 juin 2005. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. A Tissue de notre 
seance, nous tiendrons une seance privee du Conseil de 
securite pour poursuivre notre discussion sur cette 
question. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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